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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille dix-sept, le six avril à dix-huit heures, le Conseil Municipal 

de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique, espace projet « Saint-Dizier 

2020 », sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite de 

la convocation faite le 30 mars 2017. 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, M. LEBRUN, 

Mme THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, M. CORDEBARD, M. BOUZON, 

Mme AYADI, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

Mme ANGOT, Mme VARNIER, M. AMELON 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. EREN 

Mme VARNIER à Mme PEYRONNEAU 

M. AMELON à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. LEBRUN 

 

 

 
 

N° 72-04-2017 

 

 

MARCHES PUBLICS – ARCHITECTE CONSEIL - CONSTITUTION D’UN 

GROUPEMENT DE COMMANDES - MODIFICATIF 

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 
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 Par délibération du 12 décembre 2016, n° 170-12-2016, le Conseil 

Municipal a validé le principe de la constitution d’un groupement de commandes avec la 

Communauté d'Agglomération de Saint-Dizier Der et Blaise, en vue de la passation et de 

l’exécution d'un marché d'Architecte-Conseil.  

 

 En effet, il est  pertinent de regrouper les besoins des deux personnes 

publiques dans le cadre de leur démarche qualitative en termes d’aménagement urbain.  

Cependant il était prévu de scinder le marché en deux lots dont un premier concernant 

principalement les études à réaliser, le conseil et  un second relatif aux  avis proprement dits 

portant sur les autorisations de demandes d’urbanisme. Au fur et à mesure de l'élaboration du 

dossier contractuel et de la préparation de la procédure de mise en concurrence, ce découpage 

n'apparait plus opportun. 

 

 L'allotissement est un principe en droit des marchés publics, il faut donc 

s'efforcer de décomposer les prestations en plusieurs parties. Néanmoins beaucoup 

d'exceptions justifient  de ne pas y recourir, et le décret 2016-360 prévoit cette possibilité. 

 

 En l'occurrence, il est préférable pour l'homogénéité et la cohérence des 

prestations concernées, de travailler avec une seule et même équipe comme interlocuteur tant 

pour les projets que pour les avis réglementaires. Ils sont liés dans de nombreux cas.  

 

 Avant de lancer l'appel d'offres, il convient de modifier la convention 

initiale de groupement.  

 

 Il est proposé au conseil Municipal : 

 

- de valider la décision de ne plus allotir le marché d'architecte-conseil ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE à 

signer l'avenant à  la convention constitutive du groupement de commandes. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions par 32 VOIX POUR – 2 VOIX CONTRE (M. BOUZON – M. AMELON) – 1 

ABSTENTION (Mme AYADI). 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
 

 


